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37 fédérations et associations nationales 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion coordonnées par l’Uniopss, 
30 collectifs inter-associatifs locaux présents dans 14 régions. 

 
 

Conférence de presse – 10 avril 2010 
 

Nos aînés à l’épreuve de la paupérisation 
 

 
À rebours des idées reçues, la situation socio-économique des personnes âgées ne s’améliore plus. 
Contrairement à la deuxième moitié des années 90, depuis 2000 les minima ne sont plus suffisants pour sortir 
les personnes âgées de la pauvreté. Et leur pauvreté risque de s’aggraver sous l’effet de la crise économique et 
en fonction des choix qui seront retenus par la future réforme des retraites. 

Les associations membres d’ALERTE le constatent au quotidien sur le terrain : précarisation des personnes 
âgées de plus en plus nombreuses à se retrouver à la rue, problèmes d’insolvabilité (de la personne âgée et de 
sa famille) pour financer les coûts liés à l’hébergement en maison de retraite ou aux soins de santé, isolement 
de ces personnes lié à la complexité de l’accès à une prise en charge (en institution ou à domicile). 

 
Interventions de : 
 

1. Olivier BRÈS, Président d’ALERTE, introduction 
 
2. Gilles DE LABARRE, Président de Solidarités Nouvelles face au Chômage (SNC), Précarité de 

l’emploi et précarité de la retraite 
 
3. Eric YAPOUDJIAN, Directeur de programme à la Fondation de l’Armée du Salut, Des établissements 

et une aide à domicile devenant inaccessibles 
 
4. Jean-François SERRES, Secrétaire Général des petits frères des Pauvres, Précarisation des personnes 

âgées et mise à l’écart 
 

Contacts presse : 
 

Nicolas DEROBERT, Fédération de l’Entraide Protestante : 01 48 74 53 84 
Pierre-Baptiste CORDIER, Fondation de l’Armée du Salut : 01 43 62 25 27 
Clémence DE MONPEZAT, les petits frères des Pauvres : 01 49 23 13 14 
Jessica HOLC, Solidarités Nouvelles face au Chômage : 01 42 47 13 40 
Anne DEGROUX, Uniopss : 01 53 36 35 06 / 07 
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1994 : l’aboutissement d’une longue mobilisation des associations de lutte contre 

l’exclusion regroupées autour de l’Uniopss depuis 1985 qui conduit 30 
associations de solidarité à se voir attribuer par le Gouvernement le label « grande 
cause nationale » et à communiquer sous le logo ALERTE.  
Depuis, d’autres associations ont rejoint ce groupe de départ.  

 
1995 : ALERTE diffuse un Pacte contre l’exclusion qui appelle à l’engagement de tous 

les acteurs de la société : citoyens, médias, entreprises, organismes sociaux, 
collectivités territoriales, État. 
ALERTE obtient, le 29 mars, lors d’un débat organisé par le collectif à la Maison 
de la Radio avec Messieurs CHIRAC, JOSPIN et BALLADUR, l’engagement des 
trois candidats à l’élection présidentielle de faire adopter une loi d’orientation 
contre l’exclusion. 

 
1997 :  un premier projet de loi d’orientation présenté par le Gouvernement JUPPE. 
 
1998 : un programme du Gouvernement JOSPIN sur trois ans et un deuxième projet de 

la loi qui sera votée puis promulguée le 28 juillet : loi d’orientation relative à la 
lutte contre les exclusions. 

 
1999 :  propositions et amendements au projet de loi sur la CMU. 
 
2000 : démarches auprès du Gouvernement français pour la mise en place, au niveau 

européen, de plans nationaux de lutte contre l’exclusion. Cette démarche est en 
relais avec celle d’EAPN auprès de la Commission européenne.  
Le traité de Nice décide de mettre ces plans à l’ordre du jour à partir de 2001. 

 
Mai 2000 : une première évaluation de l’impact de la loi d’orientation de 1998 par ALERTE 
 
2002 : 
 
Novembre 2002 : deuxième bilan de la loi d’orientation de 1998 et propositions d’ALERTE 

aux Pouvoirs publics. 
 
2003 : 
 
Décembre 2003 : rencontre ALERTE avec le Premier Ministre Jean-Pierre RAFFARIN : 

instauration de la Conférence nationale de lutte contre l’exclusion. 
 
2004-2005 :  propositions et amendements au projet de loi de cohésion sociale 
 
26 mai 2005 : journée ALERTE -Uniopss - Partenaires sociaux au Conseil économique et social 

Déclaration commune 
Refondation d’ALERTE 

 



 

 

7 décembre 2005 : appel solennel pour une politique du logement à la hauteur de la crise : 
texte cosigné et conférence de presse commune ALERTE, tous les 
syndicats représentatifs, toutes les associations de locataires et l’Union 
sociale pour l’habitat (USH). 

 
2006 : 
 
5 mai 2006 : rencontre ALERTE avec le Premier Ministre Dominique de VILLEPIN : 

décision d’expérimenter le droit au logement opposable et le contrat 
unique d’insertion 

 
23 mai 2006  Journée de travail avec les partenaires sociaux sur les contrats aidés 
 
14 décembre 2006 : ALERTE participe à la Conférence de Matignon sur l'emploi et les 

revenus avec les partenaires sociaux 
 
2007 : propositions et amendements au projet de loi DALO (droit au logement 

opposable) 
 
12 mars 2007 : ALERTE interpelle les candidats à l’élection présidentielle et commente 

leurs réponses. Publication d’un dossier spécial Présidentielles dans La 
Croix. 

 
13 décembre 2007 : après un an de travail, ALERTE rend public avec les partenaires sociaux 

un document commun : « l’accès des personnes en situation de précarité à 
un emploi permettant de vivre dignement ». Ce document est versé 
comme contribution au Grenelle de l’insertion. 

 
2008 : 

1er juillet 2008 : communiqué de presse appelant à une revalorisation des minima sociaux, 
et notamment du RMI. 

 

22 septembre 2008 : communiqué de presse présentant la position d’ALERTE sur le RSA 

 

28 novembre 2008 : conférence de presse pour attirer l’attention de l’opinion sur les premiers 
effets de la crise financière et économique sur les plus pauvres. 

 
2008-2009 : Le groupe ALERTE-Partenaires sociaux travaille sur un nouveau thème : 

l’accompagnement social, l’accompagnement professionnel et leur 
articulation.  

2009 

 

16 février 2009 : A la veille du Sommet social entre le Gouvernement et les partenaires 
sociaux, alors que la crise économique s’aggravait, le collectif ALERTE a 
publié un communiqué de presse demandant aux négociateurs de prendre 
un plan de relance sociale. 



 

 

 
20 février 2009 : Le collectif ALERTE a diffusé un communiqué de presse dénonçant la 

perquisition qui avait eu lieu dans la communauté Emmaüs de Marseille le 
17 février à l’encontre de compagnons sans papiers. ALERTE a rappelé 
son attachement au principe intangible de l’accueil inconditionnel dans les 
structures d’hébergement d’urgence, inscrit dans la loi DALO. 

 

27 mai 2009 : ALERTE donne, pour la deuxième fois, une conférence de presse pour 
alerter l’opinion sur les effets de la crise sur les pauvres. 

 

17 octobre 2009 :  A l’occasion de la journée mondiale du refus de la misère, ALERTE a 
lancé avec les Partenaires sociaux un appel à une véritable mobilisation 
citoyenne contre la pauvreté et le chômage.  

 




